
  

Identification : 

Intitulé/ Analyse : Reliquat de la Préfecture de l'Aube / Service des 
Affaires Economiques et Planification / Comité départemental de la 
Formation Professionnelle, de la Promotion sociale et de l'emploi / 
Inspection académique de l'Aube. 
 
Dates extrêmes : 1975 – 1987 
Importance matérielle : 0,55 m.l. 

 
Contexte  
 
Service producteur : Préfecture de l'Aube / Service des Affaires 
Economiques et Planification / Comité départemental de la Formation 
Professionnelle, de la Promotion sociale et de l'emploi / Inspection 
académique de l'Aube 
 
Service versant : Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement 
(C.A.U.E.) de l’Aube. 
 
N° d’entrée du versement : 57261 
Date d'entrée du versement : 31/12/1988 
 

Conditions d’accès aux documents  
Début communicabilité : immédiate 
Fin communicabilité : 1er janvier 2027 
 

Contrôle de la description  
Date de rédaction de l’inventaire : 8 juillet 2020 
Auteur : Aurore RIVIERE (stagiaire), sous le contrôle d’Arnaud BAUDIN et 
de Nicolas DOHRMANN. 



 

 

Présentation du contenu du versement 

Ce reliquat a été extrait d’un vrac produit par le conseil d’architecture, d’urbanisme 
et d’environnement de l’Aube (C.A.U.E.) et le Centre d'expansion économique et d'intérêt 
public de l'Aube (C.E.I.P.A.). Il est composé d’archives de la Préfecture de l’Aube dont les 
services producteurs ne sont pas toujours clairement identifiés. Il contient des archives 
hétéroclites en lien avec des demandes de subventions d’entreprises pour la création 
d’emploi, des actions de formation professionnelle et des projets de chartes culturelles 
régionales. 

Tri et éliminations pratiqués 

Le tri a concerné la documentation, des doublons, ainsi que de la correspondance (0,10 
m.l.). 

Mode(s) de classement adopté(s) 

Classement par ordre thématique, puis par ordre alphabétique des entreprises. 

Sources complémentaires 

1834 W : Fonds du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (C.A.U.E.) de 
l’Aube. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Conditions générales d’accès aux archives publiques 
 

La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 relative à la liberté d'accès aux documents 
administratifs précise et garantit le droit de toute personne à l'information. À ce titre, 
certains documents sont communicables immédiatement. 

Le législateur définit des « secrets absolus » (article 6). Dans ce cas, les documents 
administratifs dont la consultation porterait atteinte à l’un des secrets protégés par la loi ne 
sont pas communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978. Ils sont communicables au 
terme des délais et dans les conditions fixées par la loi du 3 janvier 1979 sur les archives. 

Il définit également des « secrets relatifs » (article 6). Dans ce cas, seule la personne 
directement concernée par les documents peut les consulter. Dans tous les autres cas, l’accès 
à ces documents se fait sur le fondement de la loi du 3 janvier 1979 en vertu des articles 6 
et 7. 

Par convention, la libre communicabilité est fixée au 1er janvier de l'année qui suit. 

 Pour toute consultation de document avant l'expiration des délais légaux, il vous est 
possible de déposer une demande de dérogation auprès du directeur des Archives 
départementales. Le président de salle de lecture est à votre disposition pour tout 
renseignement. 

 

Conditions d’accès au fonds 
 

En vertu de la loi sur les archives du 15 juillet 2008, reprise dans le Code du 
patrimoine (art. L 213-2), certains documents ne sont pas communicables avant un délai de 
50 ans. 

 

  



 

 

N° Articles Description Dates extrêmes 

1-9 Service des Affaires Economiques et Planification -. 
Entreprises : conventions, rapports d'instruction, 
contrats, demandes de prime à l'emploi, coupures de 
presse, notes, correspondance. 

1982-1987 

10-12 Service des Affaires Economiques et Planification / 
Comité départemental de la Formation Professionnelle, 
de la Promotion sociale et de l'emploi  / Inspection 
académique de l'Aube -. Actions de formation 
professionnelle 

1975-1986 

13-13 Chartes culturelles 1975-1979 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



 
1841 W 1 - 

13 
Reliquat de la Préfecture de l'Aube / Service des Affaires Economiques et 
Planification / Comité départemental de la Formation Professionnelle, de 
la Promotion sociale et de l'emploi  / Inspection académique de l'Aube 

1975 - 1987 
 

1841 W 1 - 9 Service des Affaires Economiques et Planification -. Entreprises : 
conventions, rapports d'instruction, contrats, demandes de prime à 
l'emploi, coupures de presse, notes, correspondance. 

1982 - 1987 
 

1841 W 1 Consortium de Distribution Automatique. 
1983 - 1984 

 
1841 W 2 Créasit et Saulitra : synthèse de projet de création de société. 

1983 - 1984 
 

1841 W 3 Fenwick manutention : rapport de fermeture. 
1982 - 1986 

 
1841 W 4 Gepac Sarl. 

1986 - 1987 
 

1841 W 5 Rouzee SA :  rapport de création d'une filiale. 
1982 - 1984 

 
1841 W 6 Sarl Aerodis, Construction d'un avion : déclaration de dépôt de 

dessins et de modèles, étude de marché,  documentation. 
1982 - 1986 

 
1841 W 7 Sarl aube-montage. 

1983 - 1986 
 

1841 W 8 Société des Ateliers de Reconstruction et d'Entreposage de Pont-sur-
Seine : promesse de vente, fiche d'Etat-civil. 

1985 - 1987 
 

1841 W 9 Société Anonyme Textiles Dryats : plans de production commerciaux 
et financiers. 

1983 - 1983 
 

1841 W 10 - 
12 

Service des Affaires Economiques et Planification / Comité 
départemental de la Formation Professionnelle, de la Promotion sociale 
et de l'emploi  / Inspection académique de l'Aube -. Actions de 
formation professionnelle 

1975 - 1986 
 

1841 W 10 "Opération "Emploi des jeunes" : rapport d'étude, bilan, 
documentation, budget, formulaire d'emploi, coupures de presse." 

1985 - 1986 
 
 
 
 
 



1841 W 11 Comité départemental de la Formation Professionnelle, de la 
Promotion sociale et de l'emploi : procès-verbaux de séance, 
discours. 

1975 - 1975 
 

1841 W 12 Brevets professionnels : procès-verbaux. 
1976 - 1976 

 
1841 W 13 - 

13 
Chartes culturelles 

1975 - 1979 
 

1841 W 13 Chartes culturelles : circulaires, rapport d'étude, contrat d'étude, 
procès-verbaux, comptes rendus de réunion, avant-projet de charte, 
décision modificative, enquête, plans parcellaires, notes, 
correspondance. 

1975 - 1979 


